
LE COURRIER  

MARDI 16 DÉCEMBRE 2025

Le curé abuseur était proche d’Ecône

Valais X L’ecclésiastique accusé d’abus
sexuels répétés à Fully a joué un rôle 
substantiel dans l’installation de la Fra-
ternité St-Pie X (FSSPX) à Ecône.

L’abbé H. B., décédé en 1983, a été curé 
de Fully, au-dessus de Martigny, pendant
quarante-huit ans. Dans cette période, il 
aurait abusé sexuellement de personnes 
adultes et d’enfants. Des accusations 
issues de témoignages recueillis par Le 

Nouvelliste et par un audit indépendant
commandé par le diocèse de Sion, publié 
en 2024.

Ce dernier et le groupe SAPEC (Sou-
tien aux personnes abusées dans une
relation d’autorité religieuse) ont orga-
nisé, le 14 décembre, une marche qui 
«entend exprimer la reconnaissance des 
torts commis et des souffrances de toutes 
les victimes d’abus, avec une demande de 
pardon dans un esprit de repentance sin-
cère». De nombreuses personnes conti-
nuent de souffrir des crimes commis par 
l’abbé H. B. dans le diocèse de Sion et no-
tamment à Fully.

Une dizaine de sources, une victime
directe, des descendants de victimes et 
des témoins de l’époque rencontrés par 

Le Nouvelliste dressent le portrait d’un 
curé tout-puissant. Il est tour à tour 
décrit comme «un voyou», «un tordu
devant lequel on faisait la génuflexion», 
«le sixième conseiller d’Etat» ou «certai-
nement l’un des plus grands prédateurs 
de l’époque». 

Le journal valaisan relève aussi les 
liens étroits qui existaient entre Mgr Mar-
cel Lefebvre, fondateur de la Fraternité 
sacerdotale St-Pie X (FSSPX), et le curé 
de Fully. La FSSPX s’est installée à Ecône,
non loin de Fully, à partir de 1970 comme
séminaire et centre de formation sacer-
dotale traditionnelle, avec l’accord des 
autorités ecclésiastiques locales. Ecône
devient la maison-mère de la Fraternité. 
Cette dernière se voit séparée de Rome en 
1988, après que Mgr Lefebvre a ordonné 
des évêques de sa propre autorité.

H. B. et Mgr Lefebvre s’étaient connus 
sur les bancs du Séminaire français de 
Rome. Par la suite, le curé de Fully a joué 
les intermédiaires pour que Mgr Lefebvre 
puisse acquérir le domaine d’Ecône,
afin d’y loger ses séminaristes. Un fait
rapporté dans un ouvrage d’Isabelle Ra-
boud, mais également par la FSSPX elle-
même. CATH.CH

L’initiative de l’UDC qui réclame un contrôle strict de l’immigration est refusée  
par les deux Chambres, qui ont également renoncé à lui opposer un contre-projet

«Pas de Suisse à 10 millions» balayée
Parlement X A l’instar du 
National, le Conseil des Etats 
a recommandé hier le rejet de 
l’initiative populaire UDC «Pas 
de Suisse à 10 millions!», qui ré-
clame un contrôle strict de l’im-
migration. Il a aussi écarté des 
propositions de contre-projets. 

L’initiative «Pas de Suisse à 
10 millions! (initiative pour la 
durabilité)» demande que la po-
pulation résidante permanente 
de la Suisse ne dépasse pas 
10 millions de personnes d’ici 
à 2050. Le Conseil fédéral et le 
parlement devraient prendre 
des mesures dès que la popula-
tion dépasse les 9,5 millions. 

Les personnes admises à titre 
provisoire ne pourraient plus 
obtenir d’autorisation de séjour 
ou d’établissement, ni la natio-
nalité suisse, ni aucun autre 
droit de rester. Si ces mesures 
ne sont pas suffisantes, Berne 
devrait résilier des traités inter-
nationaux, notamment l’accord 
sur la libre circulation des per-
sonnes avec l’UE. 

Importants dégâts 
A l’instar de plusieurs orateurs, 
le rapporteur de commission, 
Daniel Jositsch (PS/ZH), a re-
connu que la croissance de la 
population représente un défi. 
Toutefois, mettre une limite su-
périeure n’est pas la solution car 
cela ne résout pas les causes du 
problème. L’initiative propose 
en outre des mesures trop dras-
tiques, notamment la résilia-
tion de la libre circulation. De 
plus, cela limiterait fortement 
la marge de manœuvre des gé-
nérations futures. 

L’initiative n’a de durable que 
les dégâts qu’elle entraînerait, a 
complété Tiana Moser (PVL/
ZH). Et d’inviter à regarder 
l’exemple britannique: l’immi-
gration européenne a certes di-
minué, mais l’immigration to-
tale a augmenté, en provenance 
notamment d’Inde ou de Chine. 

Pierre-Yves Maillard (PS/
VD) a lui appelé à regarder notre 

propre histoire. La période pen-
dant laquelle la Suisse a connu 
proportionnellement le plus 
d’immigration était lorsqu’il y 
avait des contingents, a-t-il sou-
ligné. La grippe espagnole et le 
2e choc pétrolier sont les deux 
moments où l’immigration s’est 
réduite. C’est la croissance éco-
nomique qui a un effet sur l’im-
migration, a-t-il conclu. 

L’initiative ne ferait qu’ag-
graver la pénurie de personnel, 

notamment dans le domaine 
de la santé et accentuerait le 
problème de financement des 
retraites et des assurances so-
ciales, a ajouté Pascal Broulis 
(PLR/VD). La pénurie de per-
sonnel est toujours invoquée 
pour défendre la libre circula-
tion, mais la libre circulation 
n’a pas réduit cette pénurie, a 
opposé Esther Friedli (UDC/SG). 

Selon elle, il fallait de nou-
veaux instruments pour régu-

ler l’immigration. Et de rappeler 
que depuis 2000, la population 
de la Suisse a crû 18 fois plus 
que celle de l’Allemagne. Cette 
hausse entraîne des problèmes, 
notamment une pénurie de lo-
gements, des infrastructures 
saturées, une hausse de la 
criminalité. 

Un pilotage de l’immigration 
ne signifie pas que l’on n’ac-
cepte plus personne, a précisé 
Werner Salzmann (UDC/BE). 

La résiliation de l’accord sur la 
libre circulation ne serait pas 
automatique, mais un dernier 
recours si les autres mesures 
n’ont pas eu d’effets, a complété 
Mme Friedli. 

Dans le cadre du paquet d’ac-
cords avec l’UE, le Conseil fédé-
ral a déjà négocié une clause 
de sauvegarde, a rappelé le mi-
nistre de justice et police, Beat 
Jans. Il voit dans ces accords 
une meilleure réponse aux défis 
qui se posent. L’initiative met-
trait en danger la relation avec 
l’UE sans pour autant parvenir 
à résoudre ce qu’elle promet, 
a-t-il relevé.

Contre-projets rejetés 
La Chambre des cantons a aus-
si rejeté, par 29 voix contre 
15,  t roi s  prop o s it ion s  de 
contre-projet. Elles portaient 
sur une clause de sauvegarde 
constitutionnelle, une taxe 
d’immigration et sur la possi-
bilité d’un vote séparé concer-
nant la dénonciation de la libre 
circulation. 

Soutenant cette dernière va-
riante, Daniel Fässler (C/AI) a 
relevé que le PIB par personne 
stagne et une bonne partie de 
la population a l’impression de 
ne pas profiter de la mondiali-
sation. L’initiative a de bonnes 
chances devant le peuple. Pro-
poser un contre-projet per-
mettrait d’empêcher le risque 
d’anéantir le paquet d’ac-
cords avec l’UE, a fait valoir le 
centriste. 

L’immigration fait partie 
des principales préoccupa-
tions des Suisses, dont beau-
coup commencent à se sentir 
à l’étroit, a abondé sa collègue 
de parti Heidi Z’Graggen (UR), 
qui défendait l’introduction 
d’une taxe sur l’immigration. 
En vain. 

Le National a lui aussi re-
commandé le rejet de l’initiative 
sans contre-projet lors de la ses-
sion d’automne, au terme d’un 
débat fleuve. ATS

Le Conseil des Etats recommande de rejeter l’initiative de l’UDC «Pas de Suisse à 10 millions!». KEYSTONE

Les personnes 
admises à titre 
provisoire ne 
pourraient  
plus obtenir 
d’autorisation  
de séjour

Le million pour l’égalité accepté
Conseil national X Le budget fédé-
ral alloué aux organisations de lutte 
contre les violences faites aux femmes 
sera finalement augmenté d’un mil-
lion de francs. Le National, qui n’en 
voulait pas, a revu sa copie face à l’in-
dignation populaire. Seule l’UDC n’en 
démordait pas. 

Le budget dédié aux mesures liées 
à l’égalité entre femmes et hommes 
passe ainsi à 8,17 millions. Ce million 
supplémentaire alloué au Bureau fé-
déral de l’égalité a occupé la majori-
té des discussions hier sur le budget 
2026. 

Gauche et UDC se sont longuement
affrontées sur ce thème sensible qui 
est allé jusque dans la rue, des cen-
taines de personnes s’étant rassem-
blées la semaine dernière sur la place 
Fédéral après que le National avait re-
fusé la hausse proposée par le Conseil 
des Etats. 

«Depuis le début de la décennie,
des centaines de femmes sont mortes 
simplement parce qu’elles étaient
des femmes», a lancé Cedric Wer-
muth (PS/AG) en introduction des 

débats, rappelant les 27 féminicides 
comptabilisés cette année. «Ce que 
nous vivons, c’est une vague terro-
riste masculiniste contre les femmes
de notre société», a-t-il dit, appe-
lant le gouvernement à prendre ses 
responsabilités. 

L’UDC, elle, estime que suffisam-
ment d’argent a été investi. Elle men-
tionne une augmentation constante 
du budget alloué au Bureau fédéral de 
l’égalité ces dernières années. Le parti 
juge en outre que le problème vient de 
la migration. «Nous n’allons pas nous 
laisser terroriser et maintenons notre 
opinion», a déclaré Lars Guggisberg 
(UDC/BE). Sans succès. 

Le reste du camp bourgeois s’est 
rallié derrière la gauche, malgré une
légère réticence au Centre. Le Natio-
nal a déjà décidé d’ajouter 1,5 million 
en faveur d’une campagne de pré-
vention pour la lutte contre les vio-
lences faites aux femmes, a déclaré 
Yvonne Bürgin (Centre/ZH). Le meil-
leur moyen de lutter contre le phéno-
mène est d’investir dans des actions 
concrètes, a-t-elle dit. 

Interrogée sur le but précis du
million supplémentaire validé par le 
parlement, la ministre des Finances, 
Karin Keller-Sutter, a répondu que 
le montant sera attribué de manière 
ciblée à des mesures. «Que fera le Bu-
reau fédéral de l’égalité en termes de 
mesures, je ne peux pas le dire», a-t-
elle déclaré. 

Le National a sinon fait un pas en 
direction du Conseil des Etats sur le 
budget prévu pour les ONG. Alors 
qu’il voulait drastiquement couper 
dans le financement prévu pour ces 
organisations, il a finalement accepté 
de leur allouer 300 millions. 

Le Conseil des Etats avait proposé 
ce montant, un peu plus de 5 mil-
lions plus bas que celui avancé par le 
Conseil fédéral, comme compromis. 
Le CICR, le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et l’Unicef comptent
parmi les 24 organisations qui bénéfi-
cient de ces fonds. Les deux Chambres 
ne sont toutefois toujours pas d’accord 
sur la coopération au développement, 
malgré un petit geste de la part des 
députés. ATS


